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I. REPONSES DE GOUVERHEMENTS 

AUTRICHE 

{Original ane;laif}_/ 

{8 se-ptembre l98Q/ 

1. Le Gouvernement fédéral d'Autriche est en faveur de l 1 élaboration d'un code 
d'éthique médicale concernant le rôle du personnel de santé dans la protection des 
individus contre la torture et autres peines ou traitements cruels" inhumains ou 
dégradants. Les principes proposés par le Conseil des organisations internationales 
des sciences médicales (Ciffi1S) pour compléter la Déclaration de Tokyo de 1975 
semblent parfaitement convenir. Toutefois, il faudrait, vu leur nature abstraite, 
leur donnt:r une forme plus concrète. On pourrait mentionner, à titre d'exemple 
dans les commentaires les accompagnant) certaines pratiques inadmissibles. 

2. Les principes I (les prisonniers et les détenus jouissent des mêmes droits que 
les citoyens libres en ce qui co~cerne la protection de la santé et le traitement 
des maladies) et III (relations exclusivement médicales entre les médecins et les 
prisonniers '·qui seraient considérées comme telles en dehors du milieu carcéral,;) 
sont acceptables, mais leur énoncé pourrait nécessiter une interprétation 
restrictive. En hlilieu carcéral, le principe du 'libre choix d 1un médecin'' sera 
certain~ment limité, fait qui ne devrait pas cependant porter atteinte au 
principe I. Les principes fondamentaux de l 1 Organisation des Nations Unies 
concernant le traitement des détenus ne garantissent pas aux détenus le libre choix 
d'un médecin. En ce qui concerne le principe III, il convient de préciser que 
l'établissement de relations spéciales entre les médecins et les prisonniers 
en raison des conditions de détention ou d'arrestation (par exemple l 1 alimentation 
artificielle dans la mesure où elle est admissible conformément à l'article 5 
de la Déclaration de Tokyo ou dans le cas mentionné au principe V) n'est pas 
incompatible avec les principes proposés 1;1êrr~e si des relations semblables entre 
le médecin et le détenu en dehors du lJJilieu carcéral seraient inconcevables. 

" .)o Le Gouvernement fédéral autrichien souhaiterait que ces précisions figurent 
dans les commentaires des principes. 

/ ... 
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LÜriginal anglai~/ 

Ll5 septembre 198Q/ 

1" Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique appuie entièrement les efforts 
déployés par l'Organisation des Nations Unies en vue d'améliorer le traitement des 
prisonniers dans le monde entier, à commencer par l'Ensemble de règles minima pour 
le traitement des détenus élaborées en 1955 par le pren1ier Congrès des Nations Unies 
pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, approuvées par le 
Conseil économique et social et dont l'Assemblée générale a recommandé l'application 
par tous les Etats dans sa résolution 2858 (XXVI)" Il faut espérer qu'un projet 
définitif d'ensemble de principes concernant la protection de toutes les personnes 
soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement sera élaboré 
au cours de la trente-cinquième session de l'Assemblée générale" 

2" Le Gouvernement des Etats-Unis se félicite en particulier des efforts faits en 
ce qui concerne le problème de la torture~ il n'a cessé d'appuyer les travaux 
visant à achever l'élaboration de la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants actuellement à l'étude devant la 
Commission des droits de l'homme" En ce qui concerne la torture et autres mauvais 
traitements infligés à des personnes soumises à une forme quelconque de détention 
ou d'emprisonnement, le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique souscrit entièrement 
à la résolution 34/168 du 17 décembre 1979 où l'Assemblée générale demandait que 
le projet de code d'éthique médicale soit examiné au cours de sa trenteo~cinquième 
session" 

3" C'est avec satisfaction qu'il a accueilli la décision de l'Organisation des 
Nations Unies d'aborder le problème de la participation du personnel médical aux 
actes de torture. Au cours de la soixante~troisième session du Conseil exécutif 
de l'Organisation mondiale de la santé, le représentant des Etats-Unis s'est 
déclaré favorable aux principes d'éthique médicale proposés par le Conseil des 
organisations internationales des sciences médicales (CIOMS) élaborés à la demande 
de l'OHS. Ces principes visent à compléter la Déclaration de Tokyo de 1965 de 
l'Association médicale mondiale et l'Ensemble de règles minima pour le traitement 
des détenus; ils ont été approuvés, sans modification, par le Conseil exécutif de 
l'OMS" 

lt" Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique reconnaît que les principes d'éthique 
médicale proposés sont fondés, dans une large mesure, sur la Déclaration de Tokyo 
et que, lorsqu'ils seront adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies, ils 
pourront être considérés comme l'expression d'un consensus international sur la 
participation du personnel médical à des actes de torture" 
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5. En ce qui concerne le champ d'application des principes d'éthique médicale 
proposés, il convient effectivement_ ainsi que cela est suggéré au paragraphe l 
des 'explications des principes proposés r: (A/34/273, annexe, p. 4), de les 
appliquer aux autres personnels de santé appelés à s'occuper cliniquement de 
prisonniers ou de détenus. Dans de nombreux pays, des responsabilités médicales 
importantes sont transférées, de plus en plus 0 aux assistants du médecin, aux 
aides paramédicales, aux infirmiers et à d'autres personnels de santé n'ayant pas 
rang de médecins. Si l'on souhaite que les principes d'éthique médicale proposés 
aient un sens, il faut qu'ils s'appliquent à ce personnel. Pour cela il 
conviendrait de substituer l'expression "médecin ou autres personnels de santé" 
là où seul le mot 'médecins'· apparait dans les principes proposés, ce qui permettra 
d'alicr,ner le texte avec le titre du projet de principes qui porte sur le 11rôle 
du nersonnel de santé", 

G. Le Gouvernement des Etats~Unis d 1Amérique approuve les principes d'éthique 
médicale, étant entendu qu'ils doivent servir de directives générales que 
1 1 Assemblée générale reconrrnanderait aux gouvernements d'appliquer en vue de résoudre 
plus efficacement les problèmes touchant la participation de médecins et d'autres 
personnels de santé ayant des responsabilités cliniques envers les prisonniers et 
détenus à des actes de torture. 

ITALIE 

Lüriginal françai~] 

L25 août l98Q./ 

1. Les principes édictés par le projet du code d'éthique médicale élaboré par 
l'Orc;anisation mondiale de la santé sont, de l'avis du Gouvernement italien, 
acceptables dans le contenu et dans la formulation sauf en ce qui concerne la 
sixième partie qui, dans la version française du texte, est la suivante : 

"Il s'ensuit qu'il y a violation de l'éthique médicale si des médecins 
font usage de leurs connaissances et de leurs compétences pour aider 
à l'application des méthodes d'interrogatoire ou pour déclarer des 
r•risonniers ou détenus aptes à subir toute forme de châtiment pouvant 
avoir des effets néfastes sur la santé physique ou mentale. 11 

2. A ce propos, il faut remarquer qu'il n'est pas clair si la dernière phrase 
( " . ., . pou'/ünt avoir des effets, etc. . .. 11

) se réfère seulement aux déclarations 
concernant "les prisonniers ou détenus aptes à subir toute forme de châtiment" 
ou aussi bien ''à l'application de méthodes d'interrogatoire". En effet, si la 
phrase se réfère aux deux hypothèses, l 1 interdiction aux médecins d'intervenir pour 
aider à l'application des méthodes d'interrogatoire serait limitée aux cas où 
l'application de telles méthodes peut avoir des conséquences néfates pour la 
santé physique et mentale du prisonnier. 

1 ... 
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3. Le Gouvernement italien, dans une telle situation, est de l'avis que certaines 
méthodes représentant une violation claire et sûre des droits de l'homme resteraient 
ainsi e:xclues. On pourrait citer comme exemple l'extorsion de déclarations obtenues 
au moyen de l 1 administration de substances pharmacologiques (con~e le penthotal) 
qui ne provoquent pas de dommages physiques ou mentaux. Si, au contraire,. la 
phrase se réf~re seulement â l 1 interdiction de déclarer les prisonniers ou d~tenus 
aptes à subir n'importe quelle forme de châtiment, les objections seraient alors 
encore plus fermes car on serait en face d'une tolérance inacceptable de 
collaboration avec des méthodes d 1 interrogatoire qui peuvent causer des dommages 
physiques ou mentaux. 

4. Le Gouvernement italien est par conséquent de l 1 avis que le point en question 
devrait être examiné à nouveau et formulé d 1une mani~re plus adéquate. 

NORVEGE 

LÜ~ic;inal anglai':'._/ 

/22 août 1980 /" - --

1. La Horv~ge a l'honneur d 1 informer le Secrétaire général qu 1 elle approuve pour 
1 1 essentiel le ''Projet de code d 1 éthique médicale· , adopté par 1 1 Assemblée c;énérale ., 
le 17 décembre 1979. Elle se voit toutefois obligée de formuler deux réserves, 
à savoir : 

2. En ce qui concerne le principe I 9 la législation norveglenne prévoit 
expressément que les prisonniers et les détenus jouissent du même droit que les 
citoyens libres en ce qui concerne la protection de la santé et le traitement des 
maladies. Les prisonniers et les détenus ne peuvent toutefois exiger d 1 être 
examinés par un médecin de leur choix mais sont obligés de se laisser ex8miner 
par un médecin commis par les autorités. 

3. En ce qui concerne le principe III, il convient de noter ctue les médecins 
engagés par les autorités pénitentiaires norvégiennes sont tenus de s'acquitter 
de leur tâche dont l 1 objet principal peut être considéré comme n 1 étant pas tant 
d 1 améliorer la santé des prisonniers ou des détenus mais de s 1 assurer que ceux-ci 
ne cachent pas des stupéfiants par ·devers eux. En vertu de la lé~islation 
norvégienne, seul le personnel médical est habilité à procéder à des examens de 
ce type et la faculté d 1y procéder est jugée indispensable pour empêcher l'entrée 
illégale de stupéfiants dans les établissements pénitentiaires et maintenir l 1 ordre 
dans ces derniers. De 1 1 avis des autorités norvégiennes, le fait de procéder à 
de tels examens sans le concours de personnel médical constituerait une régression,, 
et il ne faudrait~~~ interpréter le principe III d'une façon telle qu 1 il puisse 
empêcher le personnel de santé de continuer d 1 exercer ces fonctions. 

1 ... 
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LÜriginal anglai~/ 

l24 septembre l98Q/ 

l. Nous apprécions vivement les travaux entrepris par l'Organisation mondiale de 
la santé et le Conseil des organisations internationales des sciences médicales 
en réponse à l'Assemblée générale des Nations Unies qui avait invité l'OMS à 
rédiger un projet de texte des principes d'éthique médicale qui pourraient 
s'appliquer à la protectjon des prisonniers ou des détenus contre la torture et 
d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Nous considérons 
le document, que le CIOMS a présenté à l'OMS, comme une base précieuse de 
discussion. Nous espérons fermement qu'il sera possible, en partant de ce document 
et en tenant compte des commentaires reçus des c;ouvernements et des organisations, 
d'élaborer dans un proche avenir un texte définitif susceptible de recueillir 
l'agrément de l'Assemblée générale. 

2. La pre1J1ière question à soulever concerne la relation entre les principes 
d'éthique médicale proposés et la Déclaration de Tokyo. En vertu du paragraphe 
d'introduction de la partie I desdits principes, la Déclaration doit être 
'
1complétée" par ces derniers. De toute évidence, cette disposition ne saurait être 

prise à la lettre vu que les principes ont dans une large mesure le même objet que 
la Déclaration. En même temps, nous présumons que les principes ne sont pas 
censés remplacer la Déclaration qui devrait conserver tout son intérêt comme 
exprimant, par la voix de la profession médicale elle--même, les normes à observer 
par les médecins en ce qui concerne la torture et d'autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants au regard de la détention et de l'emprisonnement. 

3. Les principes qui, sous une forme différente, portent sur le même ensemble de 
problèmes, seraient redevables de leur caractère particulier à la circonstance 
que les gouvernements les approuveraient, probablement sous la forme d'une 
résolution de l'Assemblée générale. Alors que les principes s'adressent aux 
médecins et autre personnel de santé, qui seraient tenus de les observer, les 
gouvernements, du fait même qu'ils les approuveraient, s'enc;ageraient à en 
respectez l'observation. Il en résulte, par exemple, que des gouvernements ne 
devraient jamais contraindre des médecins ou autre personnel de santé à agir 
contrairement auxdits principes. Cette interdiction pourrait être exprimée 
expressément dans la résolution pertinente de l'Assemblée générale. 

4. Nous souscrivons sans réserve au principe I, étant entendu qu'il ne résulte pas 
de ce principe que les prisonniers et détenus, tout en jouissant des mêmes droits 
que les citoyens libres en ce qui concerne la protection de la santé et le 
traitement des maladies, auraient aussi la même liberté qu'eux pour ce qui est de 
choisir leur médecin. 

5. En ce qui concerne le principe II, nous considérons qu'il est ben qu'aux fins 
de la définition de la torture les principes fassent référence à la Déclaration sur 
la torture de l'Organisation des Nations Unies (1975). 

1 ... 
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6. Des questions pourraient se poser quant à la portée de la notion de 
'participation passive·' mentionnée dans le principe II. En tout état de cause, 
il faudrait préciser que les relations) quelles qu 1 elles soient, visées dans les 
principes III, IV et V, constitueraient une participation (active ou passive) au 
sens du principe II. 

7. Nous présumons que les principes III, IV et V visent exclusivement des cas qui 
ne relèvent pas de la torture. Si nous comprenons bien, les principes IV et V 
précisent ou illustrent les dispositions générales du principe III. Il en résulte 
qu 1il y aurait violation flagrante de l 1 éthique médicale en vertu du principe II 
si des médecins faisaient usage de leurs connaissances et de leurs compétences 
pour aider à l'application de méthodes d'interrogatoire assimilables à des cas 
de torture ou pour déclarer des prisonniers ou détenus aptes à subir toute forme de 
châtiment assimilable à un cas de torture ou pour participer à une contention de 
prisonniers ou de dêt0nus assimilable à un cas de torture. 

8. Nous souscrivons sans réserve à la première phrase du principe VI qui semble 
s'appliquer aussi bien à la torture qu'aux autres cas envisagés dans les 
principes III, IV et V. 

9. La deuxième phrase semble s'appliquer exclusivement à des cas qui ne relève1t 
pas de la torture. Nous ne méconnaissons pas l 1 intention profonde de cette phrase 
mais recommandons néanmoins la suppression de celle~-ci. A notre aviso des médecins 
risqueraient fort - dès lors qu'ils seraient obligés sous la contrainte de prêter 
assistance à l'application de traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants 
à des prisonniers ou des détenus ~ de trouver trop facilement un prétexte pour 
céder à cette contrainte dans l'espoir que, ce faisant, ils seraient en mesure 
d'en minimiser les effets. Qui plus est, cette phrase risque de jeter le doute sur 
la validité des principes qui inspirent l'article 16 du Protocole additionnel (I) 
et l 7article 10 du Protocole additionnel (II) aux Conventions de Genève, adoptés 
en 1977. 

10. D'a ut re part, com.rne nous l'avons déjà signalé plus haut aux paragraphes 2 et 3 
de nos observations, il semblerait opportun de faire figurer) dans le texte de la 
résolution par laquelle l'Assemblée générale approuverait les principes de 
l'éthique médicale} un membre de phrase distinct s'inspirant des articles 
susmentionnés des deux Protocoles additionnels de 1977 et précisant que les 
gouvernements ne doivent jamais contraindre des médecins ou d'autres personnels de 
santé à agir contrairement auxdits principes. 

11. En ce qui concerne les ·'Explications des principes proposés 11
, nous voudrions 

faire les observations suivantes. 

12. Une question importante est de savoir si l'on entend faire figurer des 
explications dans le texte même du document consacré aux principes d"éthique 
médicale, qu'il appartiendra à l'Assemblée générale d'approuver, co@ne cela a été 
le cas, par exemple, pour le Code de conduite pour les responsables de l'application 
des lois que l'Assemblée générale a adopté dans sa résolution 34/169. Le cas 
échéant, il faudra évideïmnent rédiger ces explications avec un plus grand soin. 

1' .. 
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13. Ces explications pourraient porter sur certaines des questions que nous avons 
soulevées plus haut dans nos observations, par exemple en ce qui concerne le champ 
d 1 application des ~rincipes III, IV et V. 

lL~. Hous pouvons approuver,, d'une façon générale, le paragraphe l des 
"explications''. Il résulte 5 à notre avis J de ce paragraphe explicatif que, dès 
lors que des personnes seraient privées de leur liberté du fait qu'elles seraient 
retenues Jans des hôpitaux ou des asiles psychiatriques pour des raisons autres que 
strictement médicales, elles constitueraient des "détenus'' au sens desdits 
principes. 

15. Quant au paragraphe 2 des Explications", sa première et ses deux dernières 
phrases ne nous posent pas de difficultés. Nous avons toutefois des réserves en 
ce qui concerne le reste du paragraphe, en particulier sa deuxième phrase (où il 
est fait référence, notamment aux ''contextes poli tiques'') qui, à notre avis, risque 
de semer la confusion et de compromettre les fermes directives que les principes 
sont censés énoncer. 

16. Nous avons des réserves analogues en ce qui concerne le paragraphe 5 des 
'Explications" et recommandons vivement de ne pa~_ faire fisu1 "r un tel passage 
dans le docuraent définitif. 

17. Pour ce qui est du paragraphe 6 des '1Explications '' 5 nous ne saurions souscrire 
au libellé actuel de sa première phrase. Il conviendrait pour le moins d'ajouter 
après le verbe 'aider 11 l'adverbe "suffisamment". Quant à la seconde phrase, nous 
estimons qu 1 il faudrait y remplacer 1'les six principes proposés ci~dessus 1' nar 
''les principes III, IV et V ci ~dessus 1 

, vu que le principe I est à caractère 
général, que le principe II fait référence exclusivement à la torture et que le 
principe VI contient, d'une part, une proposition d'ordre général et, d 1 autre part, 
une proposition que nous préférerions voir supprimée. 

REPUBLIQ,UE SOCIALISTE SOVIETIQUE DE DIELORUSSIE 

/_Original russ~) 

Ll5 septembre l9BQ7 

l. La République socialiste soviétique de Biélorussie estime que la question de 
l'éthique médicale et des principes y relatifs englobe un vaste ensemble de 
problèmes déontologiques, notamment les relations entre le personnel médical et les 
patients~ les expériences sur des sujets humains; la place et le rôle du personnel 
médical dans la lutte pour la protection de l 1 environnement; l'attitude du personnel 
médical vis-à-vis de la torture et des autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, etc. 

1 ... 
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2. La législation de la RSS de Biélorussie exclut entièrement la possibilité 
d'appliQuer à Qui que ce soit la torture et d'autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants et prévoit à cet effet toutes les garanties de droit 
voulues. L'article 56 de la Constitution de la RSS de Biélorussie stipule que 
les actes des fonctionnaires QUi constituent une infraction à la loi, un abus de 
pouvoir ou une atteinte aux droits des citoyens peuvent faire l'objet d'un recours 
en justice suivant les modalités prescrites par la loi. 

3. En ce qui concerne les principes du projet de code, la RSS de Biélorussie 
souhaite communiQuer les observations et propositions suivantes : 

Principe I 

4. Il conviendrait de reformuler ce principe de façon à y inclure l'obligation 
pour le personnel médical des établissements en Question de traiter les détenus 
et les prisonniers comme des personnes jouissant des mêmes droits QUe les 
citoyens libres en ce QUi concerne la protection de la santé et le traitement 
des maladies. 

Principe II 

5. Il conviendrait d'aligner l'énon~é de ce principe sur l'article 7 de la 
Déclaration sur la protection de toutes personnes contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants de 1975, qui considère 
"'tous les actes de torture ... les actes qui constituent une participation, 
une complicité ou une incitation à la torture ou une tentative de pratiquer la 
torture ... comme des délits''. 

Principe III 

6. LE:s dispositions rlevraient s'armliqucr non pas seulement aux médecins, 
1nais à tout le nersonnel médical. La définition de la violation de l'éthi~ue 
médicale qui y figure doit être considérée comme telle non seulement ;"en dehors 
du milieu carcéral", mais également dans l'enceinte des bâtiments de dét:::ntion. 

7. Il conviendrait de reformuler 1 'énoncé du texte russe de cc:: principe de la 
façon suivante : 

11 Hapyiii8H118M M8.IJ)HJ;1lHCKOM 3T11K11 TaK>Ke RBJIR8TCR yLiaCT118 BpaLieM B 

TU06b!X L(pyr11X éflopMaX B3a11MOOTHOIII8H11M C 3aKJI!OLI8HHbiM11 II[JI11 3aL(epJKaHHbiMJII 

ITliUaMM 
1 

He OTHOCRII(lllMMCR K M8L(IIJUliiH8 B CMbiCJI8 3a!ll)I[Tbi MJI11 YJIYLIIII8HT1R 

3L(OpOBbR 3aKJI!OLI8HHOrO 111111 3aL(ep~aHHOrO JIMUa, 11 6yL(yT paCCMaTpMBaTbCR 

KaK TaKOBnre 3a npeL(enaMvi T!Ope~moi1 cpeL(nr" o 

1 ... 
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Princi-pe IV 

8. La formulation suivante est proposée pour ce principe : "Il y a également 
violation de l'éthique médicale si des médecins déclarent que des prisonniers 
ou des détenus sont aptes à subir des tortures et toutes formes de châtiment 
dont l'application est contraire aux dispositions de la Déclaration sur la 
protection de toutes personnes contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants de 1975." 

I_O_rincipe V 

9. Il conviendrait dans ce principe de preclser l'expression "critères purement 
médicaux'' J en la faisant suivre du membre de phrase "ne présentant aucun dane;er 
pour la santé des détenus et des prisonniers". Dans le texte russe du projet, 
il est proposé d'apporter les modifications suivantes : remplacer l'expression n3a-

u !' tJ -
KJIIDtreHH1Ie MJIM HaXO.ll5ImMGC5I IIO.ll CTpa)Ke/1. par l'expression 3aKJIIOtreHH1Ie MJIM 

!! t l' . !! ~ 3anep)KaHH1Ie .nMu;a ; e 'expresslon a TaK)Ke npyrMx 3aKJIIOtreHH1JX 11 TIO-
!l i • !! 1 peMHoro rrepcoHaJia par 1 expresslon l!l MJIM npyrMx 3aKJIIOtreHHHX MJIM 3anep-

)KaHH1IX JIMU: MJIM TIOpeMHoro rrepc8Hana 
11

• 

Pri~cipe VI 

10. Il est proposé d'énoncer ce principe de la façon suivante : "Le personnel 
médical ne peut déroger au principe susmentionné, quelles que soient les 
circonstances, même si l'état d'urgence est proclamé. Le personnel médical 
ne doit ni appuyer, ni admettre les actes de torture ou autres formes de 
traitements cruels, inhumains ou dégradants ni y prendre part, et est tenu de 
lutter activement contre ces actes, quelles que soient les circonstances. 
L'Etat est tenu de prendre des mesures contre toutes tentatives de soumettre 
à des menaces ou à des représailles les médecins et les membres de leur famille 
qui auraient refusé d'accepter que des moyens de torture ou autres formes de 
traitements cruels, inhumains ou dégradants soient employés." 

11. Il conviendrait également d'inclure dans le projet une disposition visant à 
interdire au personnel médical de soumettre les détenus et les prisonniers à 
des expériences mêdico-bioloe;iques. 

RH AND A 

LOriginal français/ 

[Ïer août l98Q/ 

l. Le Gouvernement rwandais n'a pas d'observations spéciales à formuler sur le 
projet de code d'éthique médicale soumis à son attention conformément à la 
résolution 34/168 de l'Assemblée générale. 

2. De l'avis du Gouvernement rwandais, les différentes clauses du projet ne 
contredisent en rien les droits du patient dans ses rapports avec son médecin 
traitant et sont en parfaite harmonie avec les exigences de l'éthique médicale. 

/ ... 
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SUEDE 

f9ric;inal 

L8 septembre 198_9_/ 

L Il semble qu'il y ait un certain décalage entre le titre du projet et les 
principes qui y sont énoncés. D'après le titre, le projet de principes Vlse 
"le personnel de santé,; alors que le texte ne parle que de ''médecins ·•, 

2. En outre, si l'on s'en tient au titre, le projet de principes concerne la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dérc;radants, Or, 
le principe II interdit la participation de médecins à une forme quelconque de 
torture mais ne renferme aucune disposition interdisant leur participation à. 
d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Il est vrai, 
néanmoins, que cette interdiction découle implicitement du principe III. 

3" Le principe II s'applique à la torture au sens de la Déclaration sur la 
torture de 1975, à savoir qu'elle ne srétend pas à la douleur et aux souffrances 
résultant uniquement de sanctions légitimes. Il ne saurait être internrété ne 
façon à excuser la participation de médecins à l 1 exécution de sanctions 
légitimes cruelles. I'lême si cette participation ne constituait pas une violation 
directe du principe II,, elle serait presque certainer;1ent incompatible avec le 
principe III, 

4. Le principe III, qui constitue un élément essentiel du projet de code, 
soulève un nroblème. En effet, il stipule que les relations entre les médecins 
et les prisonniers ou détenus doivent avoir pour seul but la protection ou 
1 1 amélioration de la> santé du prisonnier ou du détenu, ce qui rend improbable que 
le médecin puisse pratiquer 9 à la demande du prisonnier ou du détenu, un avortement 
ou une stérilisation chirurgicale" :Œ:n outre 1 il ressort du nara,o;raphe 2 des 
'·Explications des principes proposés" que l'on n'a nullement cherché à prendre 
position sur les pratiques de ce type, qui :;:Jeuvent être considérées commr:: 
acceptables dans certaines sociétés et proscrites dans d 1 autres, Il convient 
d'éliminer cette contradiction entre le principe III et le paragraphe 2 des 
explications. 

1 ... 
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II. REPOHSES D'INSTITUTIOHS SPECIALISEES 

OEGA;TISATION DES HATIOIIS UNIES POUR L'EDUCATION o 

LA SCIENCE ET LA CULTURE 

{Original françai':}_/ 

l25 août l98.Q_/ 

L L'UNESCO ne saurait que souscrire aux Principes d'éthique médicale applicables 
au rôle du personnel de santé dans la protection des individus contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants énoncés par le 
Conseil des organisations internationales cles sciences médicales (CIOHS) et gui 
co· 1plètent utilement la Déclaration de Tokyo adoptée par l'Assemblée médicale 
mondiale à ToLyo en octobre 1975, ainsi que la Déclaration des Wations Unies 
sur la protection de toute personne contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhQmains ou dé~radants, de la même année. 

2. Il est â'avis que le projet de code en question saurait soutenir la comparaison 
avec les meilleurs instruments du genre. 

3. Toutefois, il serait tout à fait souhaitable de compléter les six principes 
elu prejet d~ code par des dispositions spécifiques faisant interdiction aux 
médecins r:t personnel de santé de participer, de quelque façon que ce soit, 
à l'internement de tout individu pour des motifs autres que strictement médicaux. 

)_! Il conviendrait e!l outre d 1 ajouter, chaque fois que nécessaire, après le 
tenne ·'médecin'', l'expression "ou autre personnel de santé,; puisque o selon les 
auteurs eux-mêmes de ces principes d'éthique médicale, 's 1 ils s'appliquent 
essentiellement aux médecins, il est suc;géré qu 1 ils inspirent aussi l ··action 
des autres personnels de santé assumant la responsabilité clinique de prisonniers 
ou de clétenus ''. 




